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ASSEMBLÉE NATIONALE
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VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT
N° 198 (Rect)

présenté par
 M. Pauget,  M. Ray, M. Descoeur, Mme Bonnivard, Mme Chazé, Mme de Maistre, 

Mme Corneloup, Mme Martin (Alpes-Maritimes), Mme Sylvie Bonnet, M. Duparay, M. Rolland, 
Mme Minard, M. Ceccoli et M. End

----------

ARTICLE 7

Après l’alinéa 30, insérer les deux alinéas suivants :

I bis. – Après l’article L. 132-3-1 du code de la sécurité intérieure, il est inséré un article L. 132-3-2 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 132-3-2. – Le maire est informé systématiquement par le représentant de l’État dans le 
département des mesures de fermeture administrative prises sur le territoire de la commune en 
application de l’article L. 333-4. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à instaurer une information des maires par le préfet des mesures de fermeture 
administrative pour la vente illégale de protoxyde d’azote.

A l’instar de l’information des maires par le préfet des fermetures administratives des 
établissements en lien avec le blanchiment d’argent ou le trafic de stupéfiants, il convient de 
prolonger l’information des maires en lien avec l’activité illégale de vente de protoxyde d’azote 
instauré dans ce projet de loi. 

La connaissance de ces mesures administratives par le maire est effectivement nécessaire au bon 
fonctionnement de la commune et de la vie locale et à la continuité de l’exercice du pouvoir de 
police administrative du maire.
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